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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-02-006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL "De La Brunerie" (45).

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-02-02-006 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

EARL "De La Brunerie" (45). 3



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Pôle compétitivité et territoires
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

EARL « DE LA BRUNERIE »
Monsieur DOUBLET Jean-Noël
Rue de la Brunerie
45760 VENNECY,

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0,08 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 2/02/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 2/06/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a 
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre 
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service agriculture et développement rural

Signé : Isaline BARD

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application 
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée 
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-02-02-006 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

EARL "De La Brunerie" (45). 4



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-02-007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC "DES HIRONDELLES" (45).
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Pôle compétitivité et territoires
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

GAEC « DES HIRONDELLES »
Messieurs DEWULF Bruno et Fabrice
1, Les Grands Roux
89330 SAINT LOUP D’ORDON,

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 161,43 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 2/02/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 2/06/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a 
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre 
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service agriculture et développement rural

Signé : Isaline BARD

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application 
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée 
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-06-012

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Alexis HUET (45).
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à
Monsieur HUET Alexis
7, Rue des Blés d’Or
45130 – CHARSONVILLE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 118,52 ha

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 6/02/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 6/06/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a 
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre 
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service agriculture et développement rural

Signé : Isaline BARD

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application 
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée 
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-01-16-032

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Jean-Marie BOUTIN (41).
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-06-12-001

Arrêté modificatif n° 1 modifiant l'arrêté n° 16.200 en date

du 22 septembre 2016 relatif à la reconnaissance de

groupement d'intérêt économique et environnemental

(GIEE).
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DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
SERVICE REGIONAL DE L’ECONOMIE
AGRICOLE ET RURALE

ARRÊTÉ modificatif n°1
modifiant l'arrêté n°16.200 en date du 22 septembre 2016

relatif à la reconnaissance de Groupement d'Intérêt Economique et Environnemental (GIEE)

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le  code rural  et  de la  pêche maritime,  notamment ses articles L.  315-1 et  D.315-1 à
D. 315-9 ;

Vu l'arrêté n°16.200 en date  du 22 septembre 2016 portant reconnaissance de  l’association
GDA41 - groupe TCI en qualité de groupement d’intérêt économique et environnemental de
la région Centre-Val de Loire ;

Vu  la  demande  de  modification  déposée  à  la  DRAAF  le 10  février  2017  concernant
l’intégration de 4 nouvelles exploitations au GIEE ;

Vu  les  avis  de  la  commission  régionale  de  l'économie  agricole  et  du  monde  rural
(COREAMR) et du conseil régional du Centre-Val de Loire du 16 février 2017 ;

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Centre-Val de Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Suivi des projets
L'annexe à l’arrêté n°16.200 en date du 22 septembre 2016 est modifiée suite à la demande du
GIEE concernant 
- l'intégration de nouvelles exploitations : 

- EARL de la Brosse,
- EARL des Sentiers,
- GAEC des Sapins,
- SECRETAIN Séverine.

Tous  les  autres  articles  de  l’arrêté  n°16.200  du  22 septembre 2016 restent  inchangés  et
l’agrément de reconnaissance n’est pas remis en cause.

Article 2 :  Exécution
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et  de la  forêt,  le directeur  départemental  des territoires du Loir-et-Cher sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 12 juin 2017
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire

signé : Nacer MEDDAH
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-06-12-002

Arrêté modificatif n° 1 modifiant l'arrêté n° 16.201 en date

du 22 septembre 2016 relatif à la reconnaissance de

groupement d'intérêt économique et environnement

(GIEE).
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DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
SERVICE REGIONAL DE L’ECONOMIE
AGRICOLE ET RURALE

ARRÊTÉ modificatif n°1
modifiant l'arrêté n°16.201 en date du 22 septembre 2016

relatif à la reconnaissance de Groupement d'Intérêt Economique et Environnemental (GIEE)

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le  code rural  et  de la  pêche maritime,  notamment ses articles L.  315-1 et  D.315-1 à
D. 315-9 ;

Vu l'arrêté n°16.201 en date du 22 septembre 2016 portant reconnaissance du groupement de
développement  viticole  du  Loir-et-Cher  (GDDV 41) en qualité  de  groupement  d’intérêt
économique et environnemental de la région Centre-Val de Loire ;

Vu  la  demande  de  modification  déposée  le  3  février  2017  concernant  le  retrait  de  4
exploitations du GIEE ;

Vu  les  avis  de  la  commission  régionale  de  l'économie  agricole  et  du  monde  rural
(COREAMR) et du conseil régional du Centre-Val de Loire du 16 février 2017 ;

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Centre-Val de Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Suivi des projets
L'annexe à l’arrêté n°16.201 en date du 22 septembre 2016 est modifiée suite à la demande du
GIEE concernant 
- le retrait d'exploitations : 

- Domaine AVENET,
- Domaine MARNE,
- EARL Hervé DENIS,
- EARL MOREAU Claude Frédéric.

Tous  les  autres  articles  de  l’arrêté  n°16.201  du  22 septembre 2016 restent  inchangés  et
l’agrément de reconnaissance n’est pas remis en cause.

Article 2 :  Exécution
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et  de la  forêt,  le directeur  départemental  des territoires du Loir-et-Cher sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 12 juin 2017
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire

signé : Nacer MEDDAH
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-06-06-005

Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au

titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

M. Fabien AUBOUET (18).
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PREFET DE LA REGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12  et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le  décret  n°  2015-713  du  22  juin  2015  relatif  au schéma  directeur  régional  des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu  l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-267  du  17  novembre  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Jean-Roch  GAILLET,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire,

Vu l’arrêté du 1er mars 2017 portant  subdélégation de signature du directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 09/12/16
- présentée par Monsieur  AUBOUET  Fabien   
- demeurant Le Brandy  18290 CIVRAY 
- exploitant  215,12 ha (SAUP 253,12ha) et dont le siège d’exploitation se situe sur la 
commune de CIVRAY 

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 30,05 ha (A 32/
146/ B 1/ 6/ 103/ 225/ 227/ 233)  située sur les communes de VILLENEUVE SUR CHER,
MORTHOMIERS 

Vu l’arrêté préfectoral,  en date du 21/3/2017 ayant prolongé jusqu’à 6 mois le délai dont
dispose  l’autorité  administrative  pour  statuer  sur  la  demande  d’autorisation  préalable
d'exploiter déposée par le demandeur ;

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 4 Mai 2017 ;

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-06-06-005 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles
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Considérant la situation du cédant,
Que le fonds en cause, d’une surface de 30,05 ha est mis en valeur est mis en valeur par Mme
PAVIOT Marie et mettant en valeur une surface de 108,81 ha,

Considérant  que cette opération a généré le dépôt des 3 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• MM. AUBOUET Fabien, POUSSARD Sylvain et LUCET Emmanuel  en
concurrence totale

Considérant que le propriétaire a fait part de ses observations par lettre reçue le 4 mai 2017 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il  s’agit  de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre – Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE  I  =  EXAMEN  DES  RANGS  DE  PRIORITÉ  DES  DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre – Val de Loire et
afin  de  pouvoir  déterminer  les  rangs  de  priorité  respectifs  des  demandes  en  présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la  surface  agricole  utile  pondérée (SAUP)  totale  après  projet  mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre –
Val de Loire ;

Considérant le  nombre  d’UTH  à  retenir  est  déterminer  en  fonction  des  coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre – Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par l’exploitation et
titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps plein

0,8

pour  un  salarié  employé  par  l’exploitation  autre  que  conjoint  d’exploitation, 0,75
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titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps plein 

pour  un  salarié  employé  au  moins  à  mi-temps  par  l’exploitation  ou  par  un
groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée indéterminée

0,75

salarié  en  contrat  à  durée  déterminée,  associé  non  exploitant,  aide  familial,
saisonnier, apprenti

0

autres cas 0

Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les suivants :

Demandeur
Nature de
l’opération

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP /
UTH
(ha)

Justification retenue
Rang de
priorité
retenu

AUBOUET 
Fabien 

agrandisse
ment

283,17 1
(1
exploitant
)

283,17 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise :  30,05 ha

Annexe  3  du  dossier  du
demandeur :  surface  déjà
exploitée  par  le  demandeur
avant  reprise :  215,12  ha
dont 2ha d’asperges, soit une
surface  agricole  utile
pondérée  (SAUP) de 253,12
ha

Fiche  « identification »
dossier  du  demandeur :
présence  d’un  exploitant  à
titre principal

Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
-  1  exploitant  sans  activité
extérieure
- pas de salariat

5

POUSSAR
D 
Sylvain 

Confortati
on 

89,6 1
(1
exploitant
)

89,6 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise :  30,05 ha

Annexe  3  du  dossier  du
demandeur :  surface  déjà
exploitée  par  le  demandeur
avant reprise :  59,55 ha

Fiche  « identification »
dossier  du  demandeur :
présence  d’un  exploitant
double actif

Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
- 1 exploitant 
- pas de salariat

1
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LUCET 
Emmanuel 

installation 30,05 1 
(1
exploitant
)

30,05 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise :  30,05 ha
Annexe  3  du  dossier  du
demandeur :  surface  déjà
exploitée  par  le  demandeur
avant reprise :  0 ha
Fiche  « identification »
dossier  du  demandeur :
présence d’un exploitant 
Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
- 1 associé exploitant 
- pas de salariat
- pas d’étude économique 

2

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en  vertu  de  l’article  L331-3-1  du  CRPM,  une  autorisation  préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre –
Val de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque  l’opération  conduit  à  un  agrandissement  /  une  concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre – Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-ci
entraîne  une  réduction  du  nombre  d’emplois  salariés ou  non  salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur AUBOUET Fabien est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et concentration d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 220 ha / UTH » soit le rang de priorité 5 tel que fixé par
le  SDREA de la région Centre – Val de Loire ; 

La demande de Monsieur POUSSARD Sylvain est considérée comme entrant dans le cadre
« d’une confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la
région Centre – Val de Loire ;

La demande de Monsieur LUCET Emmanuel est considérée comme entrant dans le cadre
« d’une autre installation » soit le rang de priorité 2 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre – Val de Loire ;

Sur la proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er :  Monsieur AUBOUET Fabien,  demeurant Le Brandy 18290 CIVRAY, N’EST
PAS AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section A 32/ 146/ B
1/  6/  103/  225/  227/  233,  d’une  superficie  de  30,05 ha  situées  sur  les  communes de
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VILLENEUVE SUR CHER, MORTHOMIERS.

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le  bénéficiaire  de  la  décision
d’autorisation d’exploiter doit  obtenir  l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si
vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en
précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par  recours  gracieux auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou
hiérarchique adressé  au  Ministre  de  l’agriculture,  de  l’agro-
alimentaire et de la forêt,
L’absence de réponse dans  un  délai  de  deux mois  fait  naître  une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal
Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,
28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article  4 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales, le  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du Cher
et les maires de , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre – Val de Loire.

Fait à Orléans, le 6 juin 2017
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
l’adjoint au chef du service régional de l’économie agricole et rurale

signé : Bruno CAPDEVILLE
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-06-08-003

Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au

titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

M. Sylvain LAVRAT (18).
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE–VAL DE LOIRE
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12  et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le  décret  n°  2015-713  du  22  juin  2015  relatif  au schéma  directeur  régional  des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-137  du  27  juin  2016,  entrant  en  vigueur  le
1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu  l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-267  du  17  novembre  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Jean-Roch  GAILLET,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire,

Vu l’arrêté du 1er mars 2017 portant  subdélégation de signature  du directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 07/02/17
- présentée par Monsieur LAVRAT Sylvain 
- demeurant 7 Les Palisses 18510 MENETOU SALON 
- exploitant  183,60 / SAUP (surface agricole utile pondérée) 229,61 ha et dont le siège 
d’exploitation se situe sur la commune de MENETOU SALON 

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 5,33 ha (ZS 45 /
46)  située sur la commune de MENETOU SALON 

Vu l’arrêté préfectoral,  en date du 26/4/2017 ayant prolongé jusqu’à 6 mois le délai dont
dispose  l’autorité  administrative  pour  statuer  sur  la  demande  d’autorisation  préalable
d'exploiter déposée par le demandeur ;

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 4 Mai 2017 ;
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Considérant la situation du cédant, que le fonds en cause, d’une surface de 5,33 ha était mis
en valeur par M. SACHET Jean-François, décédé en juillet 2016, et qui exploitait une surface
totale de 147, 08 ha ,

Considérant  que cette opération a généré le dépôt des 7 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter dont les 2 demandes concurrentes suivantes :

• M. LAVRAT Sylvain  en concurrence avec la demande de M. THEPIN
Vincent

Que MM. LAVRAT et THEPIN sont en concurrence sur une surface de 5,33 ha (parcelles ZS
45/46) 
Que M. THEPIN Vincent est seul demandeur à la reprise d’une surface de 6,45 ha (parcelles
ZA 39/ ZB 28/29/30/33/ 34)

Considérant que l’indivision propriétaire a fait part de ses observations par lettre et courrier
électroniques reçus les13/12/2016 et 2/5/2017 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il  s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant  qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy,  "Réveille",  le
20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise
que "la législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour
effet  de  priver  les  propriétaires  de  leurs  biens  mais  seulement  d'en  limiter  l'usage,
conformément à l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre – Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE  I  =  EXAMEN  DES  RANGS  DE  PRIORITÉ  DES  DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre – Val de Loire et
afin  de  pouvoir  déterminer  les  rangs  de  priorité  respectifs  des  demandes  en  présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la  surface agricole  utile  pondérée (SAUP)  totale  après  projet  mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre –
Val de Loire ;

Considérant le  nombre  d’UTH  à  retenir  est  déterminer  en  fonction  des  coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre – Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;
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TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour  un  conjoint  collaborateur  ou  conjoint  salarié  employé  par
l’exploitation et  titulaire d’un contrat  à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour  un  salarié  employé  par  l’exploitation  autre  que  conjoint
d’exploitation,  titulaire  d’un  contrat  à  durée  indéterminée,  à  temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un  groupement  d’employeurs,  titulaire  d’un  contrat  à  durée
indéterminée

0,75

salarié  en  contrat  à  durée  déterminée,  associé  non  exploitant,  aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
Les  ordres  de  priorité  retenus  pour  chacune  des  demandes  concurrentes  sont  les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opérat
ion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

LAVRAT 
Sylvain 

Agrandi
ssement 

188,93
/SAUP
234,94

1 234,94 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise : 5,33 ha

Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
- 1 exploitant 
- pas de salariat

5

THEPIN 
Vincent 

Conforta
tion

91,21 1,08
(1
exploita
nt  et  1
conjoint
e
collabor
atrice  à
10%)

84,45 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise :  12,18 ha

Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
- 1 exploitant 
- 1 conjoint collaborateur
- pas de salariat

1

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en  vertu  de  l’article  L331-3-1  du  CRPM,  une  autorisation  préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,
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• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre –
Val de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque  l’opération  conduit  à  un  agrandissement  /  une  concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre – Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-ci
entraîne  une  réduction  du  nombre  d’emplois  salariés ou  non  salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur LAVRAT Sylvain  est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et concentration d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 220 ha / UTH » soit le rang de priorité 5 tel que fixé par
le  SDREA de la région Centre – Val de Loire ; 

La demande de Monsieur THEPIN Vincent  est considérée comme entrant dans le cadre
« d’une confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le  SDREA de la
région Centre – Val de Loire ;

Sur la proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er :  Monsieur LAVRAT Sylvain  ,  demeurant  7  Les Palisses 18510 MENETOU
SALON, N’EST PAS AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées
section ZS 45 /  46,  d’une superficie de 5,33ha situées sur  les communes de MENETOU
SALON .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le  bénéficiaire  de  la  décision
d’autorisation d’exploiter  doit  obtenir  l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si
vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en
précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par  recours  gracieux auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou
hiérarchique adressé  au  Ministre  de  l’agriculture,  de  l’agro-
alimentaire et de la forêt,
L’absence de réponse dans  un  délai  de  deux mois  fait  naître  une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal
Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,
28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1
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Article  4 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales, le  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du Cher
et les maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre – Val de Loire.

Fait à Orléans, le 8 juin 2017
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
l’adjoint au chef du service régional de l’économie agricole et rurale,

signé : Bruno CAPDEVILLE
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Arrêté relatif à une demande d'autorisation d'exploiter au

titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

M. Vincent THEPIN (18).
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE–VAL DE LOIRE
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12  et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le  décret  n°  2015-713  du  22  juin  2015  relatif  au schéma  directeur  régional  des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-137  du  27  juin  2016,  entrant  en  vigueur  le
1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu  l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-267  du  17  novembre  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Jean-Roch  GAILLET,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire,

Vu l’arrêté du 1er mars 2017 portant  subdélégation de signature  du directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 20/04/17
- présentée par Monsieur  THEPIN  Vincent 
- demeurant Les Marchands 18110 QUANTILLY 
- exploitant 79,03 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de QUANTILLY 
en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 12,18 ha (ZS 45 /
46
ZA  39/  ZB  28/  29/  30/  33/  34)  située  sur  la  commune  de  MENETOU  SALON,
QUANTILLY

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 4 Mai 2017 ;

Considérant la situation du cédant, que le fonds en cause, d’une surface de 5,33 ha était mis
en valeur par M. SACHET Jean-François, décédé en juillet 2016, et qui exploitait une surface
totale de 147, 08 ha,
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Considérant  que cette opération a généré le dépôt des 7 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter dont les 2 demandes concurrentes suivantes :

• M. LAVRAT Sylvain  en concurrence avec la demande de M. THEPIN
Vincent

Que MM. LAVRAT et THEPIN sont en concurrence sur une surface de 5,33 ha (parcelles ZS
45/46) 
Que M. THEPIN Vincent est seul demandeur à la reprise d’une surface de 6,45 ha (parcelles
ZA 39/ ZB 28/29/30/33/ 34)

Considérant que l’indivision propriétaire a fait part de ses observations par lettre et courrier
électroniques reçus les13/12/2016 et 2/5/2017 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il  s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre – Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE  I  =  EXAMEN  DES  RANGS  DE  PRIORITÉ  DES  DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre – Val de Loire et
afin  de  pouvoir  déterminer  les  rangs  de  priorité  respectifs  des  demandes  en  présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la  surface agricole  utile  pondérée (SAUP)  totale  après projet  mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre –
Val de Loire ;

Considérant le  nombre  d’UTH  à  retenir  est  déterminer  en  fonction  des  coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre – Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;
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TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE
D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par l’exploitation et titulaire
d’un contrat à durée indéterminée, à temps plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint d’exploitation, titulaire d’un
contrat à durée indéterminée, à temps plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par un groupement
d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée,  associé non exploitant,  aide familial,  saisonnier,
apprenti

0

autres cas 0

Les  ordres  de  priorité  retenus  pour  chacune  des  demandes  concurrentes  sont  les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opérat
ion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha) Justification retenue

Rang de
priorité
retenu

LAVRAT 
Sylvain 

Agrandi
ssement 

188,93
/SAUP
234,94

1 234,94 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise : 5,33 ha

Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
- 1 exploitant 
- pas de salariat

5

THEPIN 
Vincent 

Conforta
tion

91,21 1,08
(1
exploita
nt  et  1
conjoint
e
collabor
atrice  à
10%)

84,45 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur  relatives  à  la
surface reprise :  12,18 ha

Annexe  4  du  dossier  du
demandeur : 
- 1 exploitant 
- 1 conjoint collaborateur
- pas de salariat

1

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en  vertu  de  l’article  L331-3-1  du  CRPM,  une  autorisation  préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre –
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Val de Loire ;
• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en

place ;
• lorsque  l’opération  conduit  à  un  agrandissement  /  une  concentration

d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre – Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-ci
entraîne  une  réduction  du  nombre  d’emplois  salariés ou  non  salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur THEPIN Vincent  est considérée comme entrant dans le cadre
« d’une  confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la
région Centre – Val de Loire ;

La demande de Monsieur  LAVRAT Sylvain est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et concentration d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 220 ha / UTH » soit le rang de priorité 5 tel que fixé par
le  SDREA de la région Centre – Val de Loire ; 

Sur la proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er :  Monsieur THEPIN Vincent, demeurant Les Marchands 18110 QUANTILLY ,
EST AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section ZS 45/46 /
ZA 39/ ZB 28/ 29/ 30/ 33/ 34, d’une superficie de 12,18 ha situées sur  les communes de
MENETOU SALON, QUANTILLY.

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le  bénéficiaire  de  la  décision
d’autorisation d’exploiter  doit  obtenir  l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si
vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en
précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par  recours  gracieux auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou
hiérarchique adressé  au  Ministre  de  l’agriculture,  de  l’agro-
alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un  délai  de  deux  mois  fait  naître  une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal
Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,
28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1
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Article  4 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales, le  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du Cher
et les maires de , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre – Val de Loire.

Fait à Orléans, le 8 juin 2017
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
l’adjoint au chef du service régional de l’économie agricole et rurale,

signé : Bruno CAPDEVILLE
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CAISSE CENTRALE DE LA MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 

 

DECISION CIL  

relative aux visites médicales des élèves et étudiants mineurs des établissements 

d’enseignement et de formation professionnelle agricole amenés à exercer des travaux 

interdits susceptibles de dérogation 

 (4
ème

 modification du dossier concernant les services de santé au travail) 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE 

DE LA MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE, 

 

Vu la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux Libertés modifiée en 

dernier lieu par la loi N° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes 

physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-

17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

 

Vu les articles L. 717-1 à L. 717-6, L. 752-12, L. 752-29, R. 717-1 à R. 717-73, R. 722-35 et 

D.717-38 du code rural et de la pêche maritime 

 

Vu les articles L.4153-9, D. 4153-15 et R.4153-52 du code du travail, 

 

Vu la Loi n°2011-867 du 20 juillet 2011, relative à l'organisation de la médecine du travail, 

 

Vu le Décret n° 2004-782 du 29 juillet 2004 relatif à l'organisation et au fonctionnement des 

services de santé au travail en agriculture et modifiant le décret n° 82-397 du 11 mai 1982 

relatif à l'organisation et au fonctionnement des services médicaux du travail en agriculture, 

 

Vu le Décret n°2012-706 du 7 mai 2012 et le Décret n° 2012-837 du 29 juin 2012 relatif à 

l’organisation et au fonctionnement des services de santé au travail en agriculture, 

 

Vu l’ Arrêté du 17 mai 1993 fixant le modèle, la durée et les conditions de la conservation du 

dossier médical prévu à l'article 39 du décret n° 82-397 du 11 mai 1992 modifié relatif à 

l'organisation et au fonctionnement des services médicaux du travail en agriculture, 

 

Vu l’Arrêté du 2 février 2006 relatif à l’organisation de l’échelon national de santé au travail 

en agriculture, abrogeant et remplaçant l’arrêté du 26 octobre 1995, 

 

Vu les recommandations de bonne pratique de la Haute Autorité de Santé (HAS) relatives au 

dossier médical en santé au travail de janvier 2009, 

 

Vu l’instruction interministérielle n° DGT/CT1/ 

DGEFP/DPJJ/DGESCO/DGCS/DGER/DAFSL/ 

2016/273 du 7/09/2016, relative à la mise en œuvre des dérogations aux travaux interdits pour 

les jeunes âgés de 15 ans et de moins de 18 ans,  

 

Vu la convention cadre nationale, conclue entre le MAAF et la CCMSA le 11/01/2017, 

relative aux visites médicales des élèves et étudiants mineurs des établissements 

d’enseignement agricole, en vue de leur affectation aux travaux interdits susceptibles de 

dérogation,  
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Vu la Délibération de la CNIL n° 97-016 du 4 mars 1997 portant avis sur le projet de 

décision présenté par la CCMSA concernant un modèle type de traitement de gestion des 

services de médecine du travail des caisses de MSA (dossier d’origine), 

 

Vu le récépissé de modification de la déclaration n° 466599 en date du 15 novembre 2001 

concernant la délocalisation des services dédiés à la médecine du travail et des bases de 

données rattachées, (1
ère

 modification), 

 

Vu la Décision CIL n° 08-16 du 20 octobre concernant un traitement de données à caractère 

personnel relatif à la gestion des services de médecine du travail dans les MSA (2
ème

 

modification), 

 

Vu le courrier de la CNIL en date du 27 novembre 2012, requalifiant la demande d’avis 

n°1626300 et permettant d’enregistrer ce traitement sur le registre du CIL. 

 

Vu la Décision CIL n° 13-01 du 31/01/2013 concernant le nouvel applicatif de santé sécurité 

au travail (SST) dénommé @toutprev (3
ème

 modification), 

 

Vu la Décision CIL n° 17-06 du 19/03/2017 concernant les visites médicales des élèves et 

étudiants mineurs des établissements d’enseignement agricole amenés à exercer des travaux 

interdits susceptibles de dérogation (4ème modification), 

 

DECIDE 

 

Article 1
er

 : Il est modifié par les organismes de Mutualité Sociale Agricoles, le traitement de 

données à caractère personnel relatif à la gestion des services de santé et de sécurité au travail 

dans les caisses de MSA. Il s’agit d’une 4
ème

 modification par rapport au dossier d’origine. 

Ce traitement permet : 

- L’identification de la population à surveiller, 

- Le suivi des convocations aux visites médicales et aux examens complémentaires, 

- La gestion des données administratives, des mouvements (entrées, sorties) et des carrières 

professionnelles, des salariés agricoles, des non-salariés agricoles et des agents de la 

fonction publique  

- La segmentation des accès pour les équipes d’utilisateurs pluri disciplinaire dans le 

respect des accès sécurisés pour les données relevant du secret médical :  

* le DIST (Dossier informatisé de santé au travail) est accessible aux infirmier(e)s de santé au 

travail,  

* la gestion des actions en milieu de travail et le dossier d’entreprise sont partagés avec les 

conseillers de prévention des risques professionnels et les intervenants en prévention des 

risques professionnels.  

Ce nouveau traitement a pour objectif, de permettre aux services de santé et de sécurité au 

travail des caisses de Mutualité Sociale Agricole d’effectuer les visites médicales et de 

délivrer l'avis médical préalable à l'affectation des élèves et étudiants âgés d’au moins 15 ans 

et de moins de 18 ans à des travaux interdits susceptibles de dérogation, ainsi qu'à 

l’affectation aux travaux ouvrant droit aux dérogations permanentes. 
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Article 2 : Les catégories d’informations concernées par ce traitement sont les suivantes : 

Données d’identification 

- Nom, Prénom 

- Sexe 

- Adresse de l’établissement 

- Date et lieu de naissance 

Données de santé 

- Données médicales figurant sur le carnet de santé, 

- Pathologie(s) actuelle(s) ou passée(s) 

- Traitement médical en cours 

- Vaccination 

- Avis médical (aux) d’aptitude délivré(s) lors des précédentes visites médicales 

Vie professionnelle 

- Classe et diplôme préparé 

- Liste des travaux réglementés 

La durée de conservation des données recueillies est fixée à 50 ans. 

 

Article 3 : Les destinataires de ces informations sont : 

- les caisses de MSA (les services de santé au travail), 

- la CCMSA (la Direction de la santé-sécurité au Travail) uniquement pour le nombre 

d’élèves examinés durant l’année considérée, à des fins statistiques 

 

Article 4 : Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir 

communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant, 

en s’adressant auprès des services de santé au travail de la direction de la Caisse de mutualité 

sociale agricole dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement 

Conformément à l’article 38 de la loi du 6 janvier 1978, toute personne physique a le droit de 

s’opposer, pour des motifs légitimes, à ce que les données personnelles la concernant fassent 

l’objet d’un traitement. 

 

Article 5 : Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les 

Directeurs des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

Je soussigné, Cendrine CHERON, Présidente de la Mutualité Sociale Agricole Beauce Cœur 

de Loire, certifie que le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre 

par la Mutualité Sociale Agricole Beauce Coeur de Loire est conforme aux dispositions de la 

présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la 

Caisse pour ce qui le concerne. 

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce 

traitement est ouvert à toutes les personnes physiques concernées par le traitement. 

Il s’exerce à la Mutualité Sociale Agricole Beauce Coeur de Loire, 11 avenue des droits de 

l’Homme BP 9200, 45924 Orléans CEDEX 09. 

 

Fait à Orléans, le 13 juin 2017 

La Présidente du Conseil d’Administration 

de la Mutualité Sociale Agricole Beauce Coeur de Loire 

Signé : Cendrine CHERON 

 

Décision n°17-06 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR 
LES AFFAIRES RÉGIONALES

ARRÊTÉ
portant modification de la composition du Comité régional de l’emploi, 

de la formation et de l’orientation professionnelles

LE PREFET DE LA REGION CENTRE-VAL DE LOIRE
PREFET DU LOIRET

Chevalier dans l’Ordre de la Légion d’Honneur
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6123-3, R. 6123-3-3 et R. 6123-3-5 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014332-0001 du 28 novembre 2014 portant création et nomination 
des membres du bureau du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014343-0007 du 9 décembre 2014 portant création et nomination 
des  membres  du  Comité  régional  de  l’emploi,  de  la  formation  et  de  l’orientation 
professionnelles ;

Vu le courrier de Monsieur Patrice DUCEAU, Président de la CPME Centre-Val de Loire, en 
date du 31 mai 2017 ;

Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales (SGAR).

ARRÊTE

Article 1er

Sont nommés membres du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CREFOP), au titre de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 
(CPME) :

– Madame Marie-Laure CHOLLET, titulaire
– Monsieur Eric CHEVEE, premier suppléant
– Monsieur Jean-Louis CORBEAU, second suppléant

Article 2

Les  3)  des articles  2 des arrêtés  préfectoraux  n°2014332-0001 du 28 novembre 2014 et 
n°2014343-0007 du 9 décembre 2014 sont modifiés.
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Article 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de 
Loire.

Fait à Orléans, le 7 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales
Signé : Claude FLEUTIAUX

Arrêté n° 17.105 enregistré le 8 juin 2017

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un recours  gracieux ou hiérarchique,  le délai du recours contentieux ne court  qu’à  compter  du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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